
Article 5

Après l'article L. 121-6-1 du code de l'action sociale et des familles, il est
inséré un article L. 121-6-2 ainsi rédigé :

« Art. L. 121-6-2. - Lorsqu'un professionnel de l'action sociale, définie à
l'article L. 116-11, constate que l'aggravation des difficultés sociales,
éducatives ou matérielles d'une personne ou d'une famille appelle
l'intervention de plusieurs professionnels, il en informe le maire de la
commune de résidence et le président du conseil général. L'article 226-13
du code pénal n'est pas applicable aux personnes qui transmettent des
informations confidentielles dans les conditions et aux fins prévues au
présent alinéa.

« Lorsque l'efficacité et la continuité de l'action sociale le rendent
nécessaire, le maire, saisi dans les conditions prévues au premier alinéa
ou par le président du conseil général ou de sa propre initiative, désigne
parmi les professionnels qui interviennent auprès d'une même personne
ou d'une même famille un coordonnateur, après accord de l'autorité dont
il relève et consultation du président du conseil général.

« Lorsque les professionnels concernés relèvent tous de l'autorité du
président du conseil général, le maire désigne le coordonnateur parmi
eux, sur la proposition du président du conseil général.

« Le coordonnateur est soumis au secret professionnel dans les conditions
prévues aux articles 226-13 et 226-14 du code pénal.

« Par exception à l'article 226-13 du code pénal, les professionnels qui
interviennent auprès d'une même personne ou d'une même famille sont
autorisés à partager entre eux des informations à caractère secret, afin
d'évaluer leur situation, de déterminer les mesures d'action sociale
nécessaires et de les mettre en oeuvre. Le coordonnateur a connaissance
des informations ainsi transmises. Le partage de ces informations est
limité à ce qui est strictement nécessaire à l'accomplissement de la
mission d'action sociale.

« Le professionnel intervenant seul dans les conditions prévues au premier
alinéa ou le coordonnateur sont autorisés à révéler au maire et au
président du conseil général, ou à leur représentant au sens des articles

                                                
1 « L'action sociale et médico-sociale tend à promouvoir, dans un cadre interministériel, l'autonomie et la
protection des personnes, la cohésion sociale, l'exercice de la citoyenneté, à prévenir les exclusions et à en
corriger les effets. Elle repose sur une évaluation continue des besoins et des attentes des membres de tous les
groupes sociaux, en particulier des personnes handicapées et des personnes âgées, des personnes et des familles
vulnérables, en situation de précarité ou de pauvreté, et sur la mise à leur disposition de prestations en espèces ou
en nature. Elle est mise en oeuvre par l'Etat, les collectivités territoriales et leurs établissements publics, les
organismes de sécurité sociale, les associations ainsi que par les institutions sociales et médico-sociales au sens
de l'article L. 311-1. »



L. 2122-182 et L. 3221-33 du code général des collectivités territoriales,
les informations confidentielles qui sont strictement nécessaires à
l'exercice de leurs compétences. Les informations ainsi transmises ne
peuvent être communiquées à des tiers sous peine des sanctions prévues
à l'article 226-13 du code pénal.

« Lorsqu'il apparaît qu'un mineur est susceptible d'être en danger au sens
de l'article 3754 du code civil, le coordonnateur ou le professionnel
intervenant seul dans les conditions prévues au premier alinéa en informe
sans délai le président du conseil général ; le maire est informé de cette
transmission. »

                                                
2  « Le maire est seul chargé de l'administration, mais il peut, sous sa surveillance et sa responsabilité, déléguer
par arrêté une partie de ses fonctions à un ou plusieurs de ses adjoints et, en l'absence ou en cas d'empêchement
des adjoints ou dès lors que ceux-ci sont tous titulaires d'une délégation à des membres du conseil municipal.
   Le membre du conseil municipal ayant démissionné de la fonction de maire en application des articles LO 141
du code électoral, L. 3122-3 ou L. 4133-3 du présent code ne peut recevoir de délégation jusqu'au terme de son
mandat de conseiller municipal ou jusqu'à la cessation du mandat ou de la fonction l'ayant placé en situation
d'incompatibilité.
   Lorsque le maire a retiré les délégations qu'il avait données à un adjoint, le conseil municipal doit se prononcer
sur le maintien de celui-ci dans ses fonctions. »
3 «  Le président du conseil général est seul chargé de l'administration. Il peut déléguer par arrêté, sous sa
surveillance et sa responsabilité, l'exercice d'une partie de ses fonctions aux vice-présidents. Il peut également
déléguer une partie de ses fonctions, dans les mêmes conditions, à des membres du conseil général en l'absence
ou en cas d'empêchement des vice-présidents ou dès lors que ceux-ci sont tous titulaires d'une délégation. Ces
délégations subsistent tant qu'elles ne sont pas rapportées.
   Le membre du conseil général ayant démissionné de la fonction de président de conseil général en application
des articles LO 141 du code électoral, L. 2122-4 ou L. 4133-3 du présent code ne peut recevoir de délégation
jusqu'au terme de son mandat de conseiller général ou jusqu'à la cessation du mandat ou de la fonction l'ayant
placé en situation d'incompatibilité.
   Le président du conseil général est le chef des services du département. Il peut, sous sa surveillance et sa
responsabilité, donner délégation de signature en toute matière aux responsables desdits services. »
4  « Si la santé, la sécurité ou la moralité d'un mineur non émancipé sont en danger, ou si les conditions de son
éducation sont gravement compromises, des mesures d'assistance éducative peuvent être ordonnées par justice à
la requête des père et mère conjointement, ou de l'un d'eux, de la personne ou du service à qui l'enfant a été
confié ou du tuteur, du mineur lui-même ou du ministère public. Le juge peut se saisir d'office à titre
exceptionnel.
   Elles peuvent être ordonnées en même temps pour plusieurs enfants relevant de la même autorité parentale.
   La décision fixe la durée de la mesure sans que celle-ci puisse, lorsqu'il s'agit d'une mesure éducative exercée
par un service ou une institution, excéder deux ans. La mesure peut être renouvelée par décision motivée. »


